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Nouvelles voies pour l’éthique (les pouvoirs de l’éthique) 
 

L’éthique est plus que jamais à l’ordre du jour. Autrefois spécificité de l’activité médicale et 

de la recherche biomédicale, l’éthique s’est désormais invitée dans les médias, dans le sport, 

dans la recherche scientifique, dans l’éducation, dans le milieu judiciaire, dans l’aide médico-

sociale, dans l’élevage animal, dans le management et même dans les prisons (du moins en 

Belgique). Qu’il s’agisse du secteur privé ou public, nous avons assisté, dans les dernières 

décennies, à un mouvement puissant d’institutionnalisation de l’éthique, désormais confiée à 

des comités ad hoc. L’éthique est entrée dans les cercles de l’expertise et, avec elle, dans les 

dispositifs de gouvernement des démocraties libérales contemporaines — et elle constitue 

sûrement l’une des formes les plus achevées de ce que des sociologues comme Ulrich Beck, 

Anthony Giddens et Christopher Lasch ont appelé la modernité réflexive. Sans aucun doute, 

la mission qui leur est confiée est d’être, face aux innovations techniques et scientifiques, la 

gardienne des « droits fondamentaux » de l’homme, tels qu’ils se déclinent au fil de l’histoire 

des conventions internationales. A l’un des niveaux institutionnels européens les plus élevés, 

et aussi les plus actifs sur la scène internationale pour l’encouragement à la réflexivité éthique, 

se tient le EGE, European Group on Ethics in Science and New Technologies, qui dépend 

directement de la Commission de Bruxelles, et plus précisément de la Commission pour la 

Recherche, la Science et l’Innovation. Dans son rapport d’activités, publié en 2018, l’EGE 

rappelle explicitement que les missions qui lui sont confiées proviennent des traités 

européens. Le socle de ces traités, c’est la Charte des droit fondamentaux ; dans le Traité de 

Lisbonne signé par les Etats en 2007, nous dit-on, l’Union européenne est explicitement 

présentée comme une « communauté basée sur les droits fondamentaux et des valeurs », 

dont les traités sont les « piliers normatifs ». Le Traité de 2007, c’est en somme l’impulsion 

donnée à une « Europe des valeurs ». A la verticale des comités d’éthique nationaux et locaux, 

dont elle constitue le modèle, l’EGE promeut ainsi une éthique qui serait « l’analyse 

philosophique et l’évaluation des pratiques, en relation avec les droits fondamentaux et les 

valeurs » (voir le texte). Sans remettre en cause aucunement la force potentielle, quelquefois 

réelle, de la référence aux droits fondamentaux pour les institutions et les sociétés 

démocratiques, il me semble toutefois nécessaire d’interroger de manière critique la « mise 



en éthique » généralisée qui est impulsée par une telle dynamique et ce, au nom même d’un 

engagement éthique et politique. Je crois qu’on doit s’interroger sur les pouvoirs de l’éthique 

et ce, en plusieurs sens.  

 

La première interrogation, que je ne vais pas développer ici, serait la plus simple, une critique 

non pas philosophique mais populaire, du sens commun : elle consisterait à questionner, tout 

simplement, l’impuissance ou l’impouvoir de l’éthique, sa neutralisation permanente par les 

puissances supérieures du jeu des pouvoirs au sein même de l’Europe : devant la situation 

faite aux Grecs, à ce pays endetté ; ou devant la situation faite aux migrants qui arrivent par 

la Méditerranée et l’impossibilité pour l’Europe de constituer une « communauté » d’accueil, 

quel peut bien être le sens d’un socle de valeurs comme — je cite l’article 2 de la Charte — la 

dignité humaine, la liberté, la démocratie, l’égalité, l’Etat de droit et le respect des droits 

humains, en ce compris le droit des personnes appartenant à des minorités » ? 

 

La deuxième interrogation, que je ne vais pas développer non plus, serait plus subtile, plus 

savante, de type critique ou généalogique, pour emprunter un terme à Foucault ; elle 

consisterait à envisager les institutions de l’éthique, non pas dans la perspective de l’idéal 

démocratique, non pas depuis une conception juridico-discursive des institutions 

démocratiques modernes, mais comme un dispositif de savoir-pouvoir. Non comme une 

manifestation exemplaire de la modernité réflexive et d’une société du risque en pleine 

possession de ses moyens, mais comme un archipel de pratiques institutionnelles, de 

machines à gouverner qui accompagnent depuis 40 ans, comme une ombre portée, les 

mutations que la rationalité néolibérale (la gouvernementalité néolibérale) a imposées à 

l’ensemble des univers sociaux et ce, à l’échelle du monde. Une telle perspective ne serait pas 

destructrice, mais attirerait notre attention, sur les pouvoirs dont l’éthique est investie, et sur 

les limites de ce pouvoir. Elle nous permettrait de comprendre comment, dans certains 

secteurs, l’éthique comme pratique sociale et politique, administrée par l’expertise, implose 

en discipline, en art de conduire les conduites, en technique de légitimation des pouvoirs 

dominants, qu’ils soient ceux de l’industrie, de la finance, de la recherche et de l’innovation, 

des marchés, des Etats. Elle nous permettrait sans doute de voir, avec discernement, en quoi 

le « socle de valeurs » proclamées, en se réduisant de fait à la protection de la personne 

humaine, à la promotion de son autonomie individuelle, à la sauvegarde de sa vie réputée 



privée et de son intégrité morale et physique, neutralise tout bonnement les idéaux de justice, 

de solidarité et d’égalité qui font aussi partie de ce socle de valeurs. Elle permettrait, sans 

doute aussi, de montrer comment l’expertise éthique, même pratiquée avec les instruments 

de la délibération publique, menace d’occulter, voire de confisquer les dimensions 

proprement politiques et sociales des questions communes. Je crois que cette deuxième 

perspective est nécessaire, mais non suffisante. Nécessaire pour interroger l’enrôlement de 

l’éthique, comme savoir et comme pouvoir, au service des force dominantes 

 

Pour deux raisons : laissée à elle-même, cette critique ne rend pas compte de la manière dont, 

sur le terrain, dans certaines circonstances, la référence aux droits fondamentaux, des 

engagements de type moral indexés sur les droits, acquièrent une force proprement 

polémique, contestataire, performative, transformatrice parfois. Deuxième raison, c’est que 

cette critique, encore fois laissée à elle-même, contourne la proposition, faite par Foucault 

lui-même, de considérer l’éthique, non comme un code moral, ni même comme une manière 

personnelle ou singulière de s’assujettir à un code moral partagé, mais comme un ensemble 

de pratiques par lesquelles quelqu’un se forme, activement, comme sujet moral — comme 

sujet capable de se donner des manières de vivre, de fixer des valeurs, des fins. Ces pratiques, 

selon Foucault, appellent la détermination d’une « substance éthique » : sous ce terme 

savant, il désigne simplement les dimensions de l’existence et de la vie qui seront la matière 

de la conduite morale, une dimension à mettre en œuvre ou à travailler : les plaisirs et les 

désirs chez les Grecs, la chair chez les chrétiens.  

 

Sur ce constat, je voudrais relancer l’interrogation sur les pouvoirs de l’éthique dans une 

troisième direction, et dégager cette fois les pouvoirs de l’éthique, les puissances de l’éthique 

ressaisies à partir de ce que Foucault appelait la « substance éthique ». Je ne pense pas qu’il 

faille la trouver d’abord, ou seulement, au niveau de la subjectivité individuelle — ce n’était 

pas nécessairement le sens de ce que voulait dire Foucault, d’ailleurs ; bien plutôt, nous dirons 

que les subjectivités individuelles et collectives se forment par le travail de cette substance 

éthique.  

 

Mon expérience de l’éthique clinique avec des soignants, une certaine attention portée au 

travail psycho-social en Belgique, et, tout autant, une attention portée à l’activisme 



environnemental ici et ailleurs m’invitent à faire l’hypothèse, qu’un travail éthique puissant 

est aujourd’hui à l’œuvre en de multiples lieux — un véritable travail de l’ethos, au sens des 

manières de vivre (qui sont aussi des manières de penser et de faire). Logé dans des pratiques 

sociales, dans des pratiques militantes ou activistes, parfois dissimulé en elles, il a pour trait 

distinctif d’investir ce que j’appellerais les « relations conditionnantes » et ce sont elles, selon 

moi, qui constituent la « substance éthique ». Ces relations sont matérielles et symboliques, 

corporelles et langagières, naturelles et culturelles tout à la fois, comme le suggère la 

biologiste, philosophe et théoricienne féministe Donna Haraway, l’auteur du célèbre 

Manifeste cyborg. Ces relations ne sont pas simplement ce que les philosophies classiques 

désignent comme un « rapport au monde » placé sous l’initiative du sujet humain souverain 

et autonome ou profilé dans la culture, il ne s’agit pas non plus du « rapport à l’Autre » qui est 

le topos de l’éthique par excellence pour Lévinas. Ce qui est l’objet, me semble-t-il, du souci 

éthique, sa substance en d’autres termes, ce sont des relations qui sont d’emblée marquées 

par la réciprocité d’action, ce sont des relations en tant qu’elles nous font autant que nous les 

faisons, en tant qu’elles composent un milieu ; ce sont des interactions. Ce sont des relations 

pensées et pratiquées sur un mode « écologique ». Je dis sur un « mode » écologique, c’est-

à-dire « écologique » au sens que l’on trouvait hier dans l’écosophie de Félix Guattari, et 

aujourd’hui chez la philosophe Emilie Hache : l’écologie n’est pas ici l’investigation des milieux 

naturels ou vivants, mais un mode de pensée, de connaissance et d’agir concerné par les 

réseaux multiples qui relient les êtres humains et non-humains, parmi lesquels il faut compter 

les animaux, les végétaux, les artefacts de toutes sortes, les objets techniques ; le langage et 

les images, l’écriture dans son sens le plus général. Un univers dans lequel nous sommes 

insérés, qui nous affecte et que nous affectons (on peut aussi penser à l’ontologie de Spinoza), 

où les choses se caractérisent d’abord par un pouvoir d’affecter et d’être affecté, càd modifié, 

mais aussi touché au sens du « sentiment ». C’est, aussi, un univers où les rapports de force 

ne sont pas absents, mais où comptent la manière dont se composent les puissances, les unes 

avec les autres : un univers où les relations qui s’établissent entre les êtres déterminent des 

rapports de puissance, des différentiels de puissance et de vulnérabilité. 

 

Une pensée écologique met à l’avant-plan la force des relations d’interdépendance dans 

lesquelles nous vivons et cherchent à cerner celles auxquelles nous « tenons » et par 

lesquelles « nous tenons » — dans les deux sens, valuatif et descriptif, du terme « tenir ». J’ai 



évoqué Guattari, Spinoza, et il faudrait encore, pour compléter le tableau, rappeler le rôle 

important joué par les théories féministes dans la mise en lumière de l’importance des 

relations comprises en ce sens (on peut ici évoquer aussi bien l’écoféminisme que Judith 

Butler), où fait et valeur se mêlent constamment. J’y reviendrai. 

 

Je voudrais en guise d’illustration partager avec vous 3 passages de trois ouvrages 

particulièrement significatifs, portant sur des sujets très différents, écrits par des auteurs 

différents mais dont la parenté est évidente, et me semblent contribuer à redéfinir non 

seulement le sens de l’éthique, mais aussi, peut-être, ses pouvoirs — si nous entendons par 

« éthique », en nous inspirant paradoxalement à la fois de Hegel, penseur de la vie éthique 

(Sittlichkeit) et de Foucault, qui remit l’éthique à l’honneur sous les espèces du souci de soi, 

d’un art dédié à l’élaboration d’un « mode d’existence » autre. 

 

Epreuve du savoir : 13, 15, 16 

Fukushima et ses invisibles (Mari Matsumoto, activiste politique féministe et anarchiste 

japonaise très engagée dans les questions touchant à la contamination nucléaire dans le Japon 

d’après Fukushima, explique dans un entretien) : 146, 147, 148, 149, 150 

Agir avec le désespoir environnemental  (Joanna Macey écrit dans le contexte des luttes 

environnementales et antinucléaire des années 80 aux Etats-Unis, sur fond de guerre froide 

et de désolation : elle affirme l’importance de l’affectivité, en ce compris du désespoir, pour 

un travail de « transformation » de nos manières de vivre : 177, 179, 180, 181, 182 

 

Ces trois textes, donc, me semblent témoigner d’une même sensibilité, et profiler de riches 

possibilités pour la pratique de l’éthique aujourd’hui, la possibilité d’une revitalisation de 

l’éthique, là même où les risques de sa dévitalisation sont bien réels. 

  

Je voudrais pour terminer faire 3 remarques 

Premièrement, une telle « éthique » est en rapport étroit avec le Care que des auteures 

comme Joan Tronto (Moral Boudaries. A Political Argument for an Ethic of Care, 1993) ont 

placé au centre de l’attention. Care en anglais a la double signification du souci et du soin : 

Au niveau le plus général, nous suggérons que le care soit considéré comme une activité 

générique qui comprend tout ce que nous faisons pour maintenir, perpétuer et réparer ‘notre’ 



monde, de sorte que nous puissions y vivre aussi bien que possible. Ce monde comprend nos 

corps, nous-mêmes et notre environnement, tous éléments que nous cherchons à relier en un 

réseau complexe, en soutien à la vie (p. 142) 

 

La vie dont elle parle ne se borne évidemment pas à la vie biologique, mais elle l’inclut ; la vie 

dont il est question est naturelle-culturelle. L’objet du souci ou du soin conçu comme 

réparation ou maintenance n’est ainsi rien d’autre que le réseau de « relations 

conditionnantes » dont je parlais tout à l’heure, celles qui me semblent la « substance » de 

cette éthique. 

 

Deuxièmement, ce déplacement de l’éthique en direction des relations conditionnantes, 

d’une souci et d’un travail dans et de ces relations ne nous détourne pas d’examiner l’arrière-

plan des relations de pouvoir — ce que l’éthique traditionnelle passe généralement sous le 

silence, alors même qu’elle affirme œuvrer pour la protection des personnes, la sauvegarde 

de l’intégrité, la promotion de l’autonomie, parlant donc implicitement le langage des 

rapports de force. Ainsi que l’ont montré les théories féministes, asymétries de pouvoir et 

domination entretiennent un lien intime avec la négation, voire la destruction active, des 

relations comprises en ce sens. La domination est hantée par le rêve de la relation active 

unilatérale du maître sur l’esclave, de l’homme sur la nature, de l’ingénieur sur la machine. 

Un « pouvoir » conçu comme « pouvoir sur ». L’enjeu d’une éthique des relations 

conditionnantes, comme d’ailleurs des luttes féministes, n’est pas le renversement de 

l’asymétrie, la prise du pouvoir « sur » ; ce n’est pas davantage la négation du pouvoir, la 

promesse de l’harmonie ou la promotion de la vulnérabilité comme telle. C’est bien plutôt le 

souci d’une distribution du pouvoir, qui transforme le pouvoir « sur » en « pouvoir avec ». 

Empowerment 

 

Troisièmement, ce que profile une telle éthique, dont l’adjectif juste reste à trouver, c’est une 

autre articulation à la politique. Là où l’éthique experte entend, le plus souvent, garder une 

distance prudente avec la politique, se tenir à son rôle d’animatrice du débat public et des 

« convictions », voire à un rôle de conseillère des gouvernants et des gouvernés, l’éthique 

dont je parle — celle qui s’est déposée dans les textes que j’ai évoqués — est en chaque cas 

liée à des expériences vécues qui sont aussi des combats. Par les temps qui courent, il n’est 



pas sans danger de s’employer à transformer les manières de vivre, d’entretenir à sa manière 

les relations à travers lesquelles se perpétue la vie. Les habitants de Notre Dame des Landes, 

ceux qui occupent les territoires menacés par les déchets nucléaires ou la construction de 

tunnels ferroviaires, savent d’expérience qu’on ne peut défendre sans risque des modalités 

d’existence alternatives ; ceux qui hébergent des migrants sans papiers savent qu’on ne peut 

sans risque, affirmer un principe inconditionnel d’hospitalité. Michel Foucault a montré 

comment le contrôle des vivants se trouvait au cœur de l’exercice du pouvoir dans la société 

contemporaine (il a donné un nom à ce pouvoir : la biopolitique). Les féministes depuis 

Beauvoir nous ont appris comment le contrôle du corps des femmes et de la reproduction a 

été et est encore le levier principal de la domination masculine. Et, significativement, Joan 

Tronto, dans sa définition du Care, parle d’un travail de « réparation » du monde. Par là, elle 

suggère quelque chose en plus : il se pourrait bien que la manière dont notre monde est 

gouverné ne passe pas seulement par le contrôle de toutes les activités qui reproduisent la 

vie, fabriquent le lien, entretiennent les interdépendances ou redistribuent les puissances, 

mais par leur destruction. Le terme peut sembler dramatique, mais la crise environnementale 

— qu’il s’agisse du réchauffement climatique ou de l’extinction massive des espèces à laquelle 

nous assistons impuissants — en est l’un des symptômes les plus frappants. Dans son grand 

ouvrage de 1944, La grande transformation, Karl Polanyi avait, quant à lui, suggéré que les 

luttes sociales depuis la fin du 18e siècle devaient se comprendre sous l’angle d’une résistance 

du social, d’une autoprotection de la société contre le processus profondément destructeur 

du capitalisme, de la fiction autoritaire du « marché autorégulateur ». Ce qui est peut-être en 

jeu dans l’éthique dont j’ai tenté de faire le portrait, c’est le « faire société » lui-même, la 

condition de possibilité du « faire société ». 

 

Tout ceci nous suggère que, lorsqu’elle quitte les rives du moralisme, des raisonnements 

étriqués sur l’autonomie du sujet, la protection de la personne humaine ou le respect de la 

vie privée — qui sont bien sûr nécessaires, mais absolument pas suffisants en eux-mêmes — 

l’éthique entre de plain-pied sur le terrain politique. Sartre, dans les années 60, mais aussi 

l’historien E. P. Thompson à travers le concept d’économie morale, ont souligné l’un et l’autre 

que les engagements moraux, qu’il s’agisse de l’invocation des droits, ou de la coutume, 

trouvent généralement leur sens véritable dans des situations historiques de conflit.  

 



L’éthique dont j’ai dressé le portrait, la substance éthique qu’elle se donne et les valeurs 

qu’elle construit, me semble pouvoir constituer un allié de poids dans les combats où se joue 

véritablement la configuration du monde que nous avons en partage et que nous habitons, 

où se disputent et se discutent les manières de donner de la valeur aux êtres divers qui 

peuplent la Terre et où se jouent, in fine, les conditions même du « faire société ».  

 

Last but not least, elle sans doute l’alliée de choix, aujourd’hui, de ceux qui entendent 

vraiment défendre les droits fondamentaux dans toute leur ampleur, c’est-à-dire sans les 

amputer de leur force polémique, ni des idéaux politiques d’égalité et de liberté ; elle est 

l’alliée de ceux qui font des droits fondamentaux un moyen d’action ici et maintenant, et non 

un lointain idéal. En prenant cette direction, elle renoue avec une démocratie active.  

 

Je vous remercie. 

 


